Monsieur le ministre des finances,

Je ne reviendrai pas sur le détail du plan de sauvetage que le gouvernement a déployé pour sauver nos grandes banques du crash ; j’insisterai seulement sur l’ampleur de certains volets de ce plan ; 240 milliards d’euros de garantie de l’Etat rien que pour Fortis et Dexia, injection de milliards d’euros dans la plupart de nos grandes institutions de banque/assurances, rentrée de l’Etat dans les CA….bref, un plan massif pour empêcher la faillite, pour empêcher l’écroulement d’un système qui avait bien dérapé, 

mais un plan de sauvetage surtout pour protéger les épargnants, les travailleurs, et les petits actionnaires victimes de la prise de risque énorme de ces banques.

Je ne vais pas polémiquer avec vous sur la fin du modèle néo-libéral, mais vous conviendrez avec moi qu’il y a une certitude partagée par tous les idéologues de quelques bords soient-ils : le monde financier s’est complètement déconnecté de l’économie réelle, préférant s’abandonner à la recherche de hauts rendements à très court terme.

Je citerai, une fois n’est pas coutume, nicolas sarkosy, qui a dit en parlant des banques qui devenaient soudain si frileuses pour accorder des crédits : "Trop de risque hier, trop de prudence aujourd'hui : les deux cas sont coupables. Que ceux qui ont pris tous les risques hier ne viennent pas accumuler trop de prudence aujourd'hui pour que, après la crise bancaire, on ait la crise économique",

Monsieur le ministre,

Nous avons appris récemment les difficultés que rencontrent C-POWER l’entreprise responsable du développement et de la réalisation du parc éolien dans la mer du Nord. 

La direction de cette entreprise dénonce le refus systématique des banques de supporter les investissements nécessaires à la poursuite du projet éoliens off-shore. C-POWER se retrouve ainsi contraint de faire appel à l’intervention des autorités publiques pour dégager des moyens de financement alternatifs.

Nous savons tous que les investissements dans les énergies renouvelables sont primordiaux pour notre environnement : dans notre pays près de 20% des émissions de gaz à effet de serre sont émises par les industries énergétiques. 

Il apparaît aussi évident que les nouvelles technologies de l’énergie vont permettre la création de nombreux emplois et constituer un savoir faire très recherché dans les prochaines décennies.   

L’irresponsabilité des banques face à leurs engagements dans les projets d’énergie éolienne off-shore en Mer du Nord est donc de toute évidence contraire à l’intérêt général. 

Cette attitude du secteur bancaire parait d’autant plus incompréhensible que C-POWER engrange déjà des résultats avec la mise en place de six premières éoliennes qui produiront leurs premiers kilowattheures dès le début de semaine prochaine.

Dexia par exemple a soutenu la première phase du développement du parc éolien.

Aujourd’hui aucune banque ne répond à l’appel ;

Les PME se verraient aussi selon beaucoup d’articles de presse traitées avec une grande sévérité par les banques dans leur demande de crédits ; le titre d’un dossier était particulièrement évocateur : les pme lâchées par leurs amis banquiers !

Monsieur le ministre,

· Avez-vous adopté des mesures qui permettent de garantir que les banques belges soutenues dans des proportions énormes par l’Etat ne freinent pas aujourd’hui le soutien aux pme ou à des grands projets d’intérêt général parce qu’elles deviendraient soudainement allergiques à toute prise de risque ?

· Avez-vous déjà la possibilité de mesurer si le comportement de prêt des banques a changé depuis la crise financière ? 

· Savez-vous si de grandes banques qui ont été soutenues par l’Etat se sont désengagées de projets depuis la crise financière ?

Je vous remercie,

Alain Mathot

Le développement futur du premier parc

éolien belge à la mer du Nord est hypothéqué par la crise financière. Les

banques ont en effet fermé le robinet. Le constructeur C-Power se tourne

maintenant vers le gouvernement afin de pouvoir puiser dans la société de

provisionnement nucléaire Synatom, peut-on lire mercredi dans les

quotidiens De Standaard et Het Nieuwsblad.

